Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les aspects relatifs à l'égalité entre les femmes et les hommes dans le contexte de la récession économique et de la crise financière, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Rapporteur: Raul ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0155/2010 / P7_TA-PROV(2010)0231
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: aspects relatifs à l'égalité entre les femmes et les hommes dans le contexte de la récession économique et de la crise financière
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Les principales questions soulevées dans la résolution adoptée en session plénière sont les suivantes:

· L'économie mondiale traverse une récession économique. Même si la crise actuelle est susceptible de toucher les femmes davantage que la précédente, il manque une analyse détaillée de son impact sur les femmes.

· Le risque existe que la récession soit utilisée comme un prétexte pour ralentir les progrès en matière de politiques d'égalité. Les coupes budgétaires ne devraient pas toucher ces politiques.

· Étant donné que les modèles d'emploi sont caractérisés par la ségrégation hommes‑femmes sur les marchés du travail, par les écarts de rémunération entre les sexes, par l'augmentation du temps partiel et du travail précaire des femmes et par une concentration plus forte de femmes dans le secteur dit informel qui procure des revenus inférieurs et une protection sociale plus faible, les femmes sont loin d'être dans une position favorable pour surmonter la crise.

· L'égalité hommes femmes doit constituer le principe fondamental de toute réponse au niveau politique. En réalité, elle apporte une contribution positive à la croissance (PIB) et à l'emploi.

· La nécessité de répondre à la récession aux niveau européen et nationaux constitue une occasion de rendre les politiques économiques et sociales plus ouvertes à la dimension de l'égalité hommes‑femmes et de progresser vers la création d'une société plus égalitaire entre les femmes et les hommes.
· Il est essentiel d'assurer l'intégration d'une perspective d'égalité hommes-femmes dans la stratégie «Europe 2020», notamment dans la stratégie européenne pour l'emploi et dans les lignes directrices intégrées. Parallèlement, il s'agit de fixer des objectifs ambitieux pour le taux d'emploi des femmes (75 % d'ici à 2020).

· Les États membres doivent prendre des mesures dans des domaines tels que la conciliation de la vie privée et du travail (services d'accueil pour les enfants et autres personnes à charge et congés pour événements familiaux), la violence à caractère sexiste, les inégalités sur le marché de l'emploi (ségrégation, conditions de travail et écarts de rémunération entre les femmes et les hommes), le nombre de femmes dans les postes de prise de décisions, la participation des femmes à l' «économie verte» et l'esprit d'entreprise chez les femmes.

· L' «économie verte» de demain met en évidence le rôle des femmes.

· Le Fonds de cohésion et les Fonds structurels peuvent s'attaquer aux effets de la crise sur les femmes par des actions visant à améliorer leur condition et à leur permettre d'entrer et/ou de rester sur le marché du travail.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Manque d'attention accordée à l'impact de la crise sur les femmes:

La Commission a exposé le besoin de s'attaquer à la manière dont la crise touche les femmes et de voir comment la réponse à cette crise doit prendre en compte son impact sur la femme dans divers documents (tels que le rapport conjoint sur l'emploi). En outre, dans son rapport annuel sur l'égalité entre les femmes et les hommes
 adopté en décembre 2009, la Commission a invité le Conseil européen à demander aux États membres de réagir sans délai aux défis évoqués dans le rapport, notamment la dimension hommes-femmes dans la stratégie «UE 2020», les actions et les objectifs axés sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans la stratégie européenne pour l'emploi, l'écart salarial entre les femmes et les hommes, les mesures de conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et les mesures spécifiques aux crises.

Le 5 mars de cette année, la Commission a adopté la charte des femmes
 qui montre clairement son engagement politique pour faire avancer l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines de son activité. La charte des femmes sera traduite dans une stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes au cours des cinq prochaines années. Cette dernière, qui sera adoptée en septembre, contiendra des actions couvrant les domaines soulevés dans les différents paragraphes du rapport du Parlement, tels que les femmes dans le processus décisionnel, les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, le renforcement de la participation des femmes sur le marché du travail, la violence et le partage des responsabilités familiales entre les femmes et les hommes.

Dimension hommes‑femmes dans les lignes directrices pour l'emploi de la stratégie Europe 2020; objectifs spécifiques:

La stratégie Europe 2020, qui a été proposée par la Commission le 3 mars et approuvée par le Conseil européen le 17 juin, s'articule autour de trois grandes priorités (croissance intelligente, durable et inclusive) et indique qu'il est nécessaire de soutenir l'égalité hommes‑femmes et l'emploi des femmes:

· En ce qui concerne la croissance intelligente, pour progresser en matière d'innovation, d'éducation, de formation, d'apprentissage tout au long de la vie et de société numérique, il conviendra de faire appel aux talents de chacun. Les femmes représentent 60 % des nouveaux diplômés de l'université mais aujourd'hui encore elles ne jouent pas le rôle dans l'économie qui correspond à leur nombre. Dès lors, les femmes doivent être incitées à s'investir davantage dans les techniques et les mathématiques et à jouer un rôle accru dans les activités d'innovation, de recherche et de développement et dans l'économie numérique.

· La croissance durable implique de promouvoir une économie plus efficace en termes de ressources, plus verte et plus compétitive. Une économie «plus verte» et de nouveaux secteurs et emplois sont donc nécessaires: les jeunes filles et les femmes doivent jouer un rôle à part entière pour mettre à profit ces possibilités.

· Enfin, la priorité de la croissance inclusive demande de promouvoir l'égalité hommes‑femmes et l'emploi des femmes. Cet objectif sera déterminant pour faire de la stratégie Europe 2020 un succès: les objectifs fixés dans le domaine de l'emploi et de la pauvreté ne peuvent pas être atteints si le pourcentage de femmes sur le marché du travail n'augmente pas de manière significative. Pour atteindre cet objectif, la Commission soutiendra l'inclusion d'objectifs nationaux spécifiques en faveur des femmes, accompagnés par des actions spécifiques et dédiées qui s'adressent aux femmes. Conformément aux recommandations du Parlement, la Commission soutiendra la lutte contre la pauvreté, envisagera les méthodes permettant de déterminer le taux de pauvreté, s'attaquera aux écarts de rémunération au niveau des pensions entre les femmes et les hommes et intégrera les considérations d'égalité hommes-femmes dans la plateforme européenne contre la pauvreté.

Le Fonds social européen (FSE) soutient les mesures visant à augmenter la participation des femmes sur le marché du travail et contribue dès lors à rencontrer l'objectif de l'UE. Les activités soutenues comprennent le développement des carrières, l'accès aux nouvelles perspectives d'emploi, la création d'entreprises et la réduction de la ségrégation verticale et horizontale du marché du travail sur la base du sexe. Le Fonds social européen finance aussi des mesures d'accompagnement afin de fournir des services d’accueil pour les enfants et autres personnes à charge de sorte que les femmes et les hommes puissent participer à des actions de formation et à d'autres actions d'amélioration des compétences. Un soutien est également fourni pour parvenir à une plus grande souplesse dans l'organisation des offres d'éducation et de formation et pour la mise en œuvre d’activités spécialement ciblées sur les femmes (par exemple la création d'entreprises).

En avril, la Commission a adopté une proposition de lignes directrices intégrées
 afin d'atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020. Celles‑ci préconisent de soutenir l'emploi des femmes, l'égalité hommes‑femmes, l'égalité des rémunérations et les mesures visant à concilier le travail et la vie de famille, en particulier dans le domaine de l'emploi.

La Commission continuera à suivre de près les politiques nationales pour améliorer l'égalité entre les femmes et les hommes sur le marché du travail et favoriser l'inclusion sociale des femmes en liaison avec les lignes directrices pour l'emploi et l'évaluation des politiques nationales de l'emploi pour atteindre les objectifs d'Europe 2020.

Propositions de législation en matière d'égalité de rémunération entre hommes et femmes et de congé de paternité

La Commission évaluera les écarts qui subsistent dans le droit au congé pour événements familiaux et en particulier le congé de paternité, le congé pour garde et la possibilité de les combler. Cette année, la Commission a lancé des études approfondies sur les coûts et les avantages économiques et sociaux d'éventuelles nouvelles mesures dans ce domaine à l'échelon de l'UE. Après l'évaluation des conclusions de cette étude, la Commission décidera de la nécessité de nouvelles actions législatives éventuelles.

La Commission a aussi lancé une étude afin d'analyser en détail l'impact économique et social de certaines options législatives et non législatives pour s'attaquer à l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes. Les résultats seront prêts durant le deuxième semestre de 2011.

Les femmes dans les processus décisionnels

L'égalité dans le processus décisionnel est l'une des priorités de la charte des femmes adoptée par la Commission européenne en mars. Cette charte sera mise en œuvre au moyen d'une nouvelle stratégie en faveur de l'égalité des sexes à présenter en septembre.

La Commission utilisera tous les instruments disponibles pour améliorer l'équilibre entre les femmes et les hommes dans le processus décisionnel. Elle continuera aussi à sensibiliser le public à cette question, à soutenir la collecte, l'analyse et la diffusion de données comparables sur la participation des femmes dans le processus décisionnel au niveau de l'UE et à promouvoir l'échange de bonnes pratiques et la mise en réseau des intervenants en cause.

Elle prévoit aussi de présenter une communication à cet égard en 2011.

Fonds structurels

Assurer l'égalité des chances constitue une priorité horizontale pour les actions entreprises par tous les Fonds structurels dans la période de programmation 2000‑2006.

En ce qui concerne les programmes du Fonds social européen, une approche en deux points a été adoptée: d'une part, des mesures spécifiques visant à soutenir l'égalité entre les hommes et les femmes; d'autre part, un engagement plus grand en faveur de l'intégration de l'égalité des chances dans toutes les actions et priorités des programmes du Fonds social européen. L'intégration d'une perspective de genre dans une initiative ou mesure d'ordre politique (intégration du principe de l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines) fait partie de la majorité des activités en cours soutenues par la Commission. Tous les programmes cofinancés comprennent des indicateurs et des critères de sélection de projets pour garantir qu'ils soient ouverts de la même manière aux femmes et aux hommes.

Les États membres sont incités à faire entrer les organes responsables de la promotion de l'égalité hommes‑femmes dans les commissions de contrôle chargées du suivi de la mise en œuvre des programmes au titre du Fonds de cohésion et des Fonds structurels.

Au travers du groupe de haut niveau sur l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans les Fonds structurels
, la Commission soutient l'échange de bonnes pratiques entre États membres dans la mise en œuvre des programmes opérationnels fournissant des mesures destinées à progresser dans des domaines tels que la disponibilité de structures d’accueil pour les enfants, l'esprit d'entreprise des femmes et la participation des femmes au marché du travail.

Concernant la conception et les négociations de réglementations et programmes futurs pour le Fonds social européen, le FEDER, le Fonds européen pour la pêche et le Fonds européen agricole pour le développement rural, la Commission insistera sur la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes en tant que facteur clé pour atteindre des niveaux élevés d'emploi, de productivité et de cohésion sociale.
-------------
� «L'égalité entre les femmes et les hommes – 2010» (COM(2009) 694 final) at �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52009DC0694:FR:NOT"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52009DC0694:FR:NOT�.


� �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0078:FR:NOT"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52010DC0078:FR:NOT�.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/eu2020/pdf/Brochure%20Integrated%20Guidelines.pdf" ��http://ec.europa.eu/eu2020/pdf/Brochure%20Integrated%20Guidelines.pdf�.


� Le groupe de haut niveau sur l'intégration de la dimension d'égalité entre les hommes et les femmes dans les Fonds structurels est un groupe informel mis en place en 2004 et comprenant des représentants de haut niveau responsables des Fonds structurels au niveau national dans les États membres.
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